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L'avocat Georges Teboul, membre du conseil de l'Ordre de Paris, a lanc� 
le d�bat d'une r�forme en profondeur de la formation initiale de l'avocat. 
L'Ordre parisien devrait se prononcer prochainement sur ses 
propositions. 
Apr�s le premier volet, consacr� � l'enseignement universitaire, l'avocat 
veut �galement modifier l'entr�e et la sortie de l'�cole du barreau. 

Qu'en est-il de l'acc�s de l'�cole du barreau ? Il a �t� question de numerus 
clausus, il me semble ?

C'est le probl�me qui a pos� le plus grand nombre de difficult�s et a provoqu� un 
grand d�bat. Deux possibilit�s : la premi�re serait d'adapter mieux l'examen d'entr�e 
� ce que la profession en attend en changeant sensiblement cet examen d'entr�e 
(diminution du nombre de mati�res et modification des coefficients). L'id�e serait de 
faire du grand oral et de la synth�se des examens � coefficients importants afin de 
pouvoir mieux discerner les futurs bons avocats, car on peut �tre bon juriste et 
mauvais avocat. Ce serait une premi�re m�thode. 

La seconde option consisterait � appliquer un numerus clausus. La question est 
compliqu�e car elle heurte plusieurs r�flexes d'ouverture. Le numerus clausus porte 
en lui l'id�e d'exclusion – ce que pense le b�tonnier Jean Castelain – pour une 
profession qui se veut ouverte. Et je vous avoue que ce n'est pas ma pente naturelle 
non plus d'exclure. (…) quelle qu'en serait la justification. Je pense qu'il ne faut pas 
retenir ce "gros mot" (pour reprendre l'expression de Patrick Michaud) mais je l'ai 
utilis� volontairement pour susciter un d�bat.

Mon souhait est simplement d'adapter les entr�es � ce que la profession peut offrir. 
Si la profession peut accueillir beaucoup d'avocats, il ne faut pas l'en emp�cher. Le 
but n'est pas de r�duire le nombre, mais d'adapter. On m'a object� que la profession 
s'ouvre � de nouvelles professions, comme l'avocat mandataire immobilier ou l'avocat 
agent sportif. Je n'y suis certes pas oppos�. Si cela permet de d�gager de nouveaux 
d�bouch�s, augmentons le nombre de places disponibles. Le jour o� (et cela viendra 
en discussion en septembre), l'on ouvrira la profession aux juristes d'entreprise, nous 
aurons sans doute besoin de davantage d'avocats. Si notre profession peut absorber 
trois fois plus d'avocats, je n'ai rien contre. Mais je n'accepte pas que des avocats se 
sentent rejet�s et restent sur le carreau ou quittent la profession parce qu'ils sont 
d��us et qu'ils n'ont pas trouv� leur place. 

On sait ce qu'a donn� le numerus clausus chez les m�decins…

On m'a object� cet autre argument, qui consiste � dire "ne faisons pas ce qui s'est 
pass� dans la profession m�dicale o� le numerus clausus a abouti � trop r�duire le 
nombre de m�decins et � pr�sent certaines r�gions n'ont plus de m�decins". Cela n'a 
absolument rien � voir avec ce que je dis. Pourquoi ? La volont� de r�duire le nombre 
de m�decins �manait de l'Etat qui croyait qu'en r�duisant le nombre de m�decins, on 



allait r�duire les sommes pay�es par la S�curit� sociale. Je ne crois pas savoir que les 
honoraires d'avocat sont rembours�s par la S�curit� sociale. L'id�e n'est pas 
d'imposer une r�forme malthusienne. J'ajoute qu'il s'agissait pour les m�decins, d'un 
cycle d'�tudes de 10 ans. Comment conna�tre les besoins d'une profession, dix ans � 
l'avance ? C'est tr�s difficile. Il s'agit d'un examen qui permet de rentrer dans une 
�cole dont le cycle d'enseignement durerait 6 mois. Car je souhaite r�duire la dur�e 
de notre enseignement de fa�on � ce qu'elle soit de 6 mois au lieu des 18 mois actuels. 
Est-ce qu'on n'est pas capable, 6 mois � l'avance, de conna�tre l'effectif que la 
profession peut accueillir ? Je souhaitais donc qu'il y ait un d�bat sur ce sujet.

Cette proposition am�ne en effet � �voquer une autre r�forme. Les �l�ves avocats 
consid�rent qu'apr�s leur sortie de l'universit�, leur formation est trop longue. On 
parle de 6 mois � l'�cole, 6 mois de stage en juridiction – qu'on n'arrive pas � assurer 
assez souvent pour des raisons de r�mun�ration - et de 6 mois de stage en cabinet. 
C'est long, sans compter le fait qu'un �l�ve, au bout de 6 mois dans un cabinet, va �tre 
oblig� de le quitter alors m�me que ce cabinet pourrait souhaiter l'embaucher. Et il ne 
le fera plus 6 mois plus tard. Il s'agit de permettre aux �l�ves avocats de pr�ter 
serment d�s la sortie de l'�cole, au bout de 6 mois puis de leur permettre d'entrer 
dans une collaboration lib�rale ou salari�e que je propose de fixer � 2 ans. Ce n'est 
pas un retour � l'ancien stage puisqu'il s'agirait d�sormais d'un avocat astreint � la 
formation continue renforc�e (sans obligation de retourner � l'�cole). Au bout 6 mois, 
ce seront des avocats qui auront un statut, une r�mun�ration n�goci�e et qui 
pourront entrer dans la profession comme ils le souhaitent. Pendant deux ans, ces 
avocats pourraient parfaire, sur une dur�e suffisamment longue, une formation 
pratique, dont tout avocat a besoin pour d�buter sa carri�re. Cela se passerait d'une 
mani�re prot�g�e, � l'int�rieur d'un cabinet. Cela renforcerait la qualit� de l'avocat 
tout en ne retardant pas son entr�e dans la profession.

Qu'en sera-t-il de la sortie de l'�cole ? L'examen de sortie pourrait-il �tre 
modifi� ?

Je propose de supprimer l'examen de sortie car un examen de sortie avec 99 % de 
r�ussite, n'est pas un examen utile. On le remplacerait par un contr�le continu avec 
un rang de sortie. Cela aurait pour objectif de motiver les �tudiants. A ce niveau, 
plusieurs adaptations pourraient �tre faites : ferait-on un QCM sp�cialement sur la 
d�ontologie ? Ou un contr�le continu sur cette mati�re ? La question n'est pas 
tranch�e. Je me suis inspir� d'un rapport de Didier Chambeau, de juin 2010, qui 
concluait que cet examen ne servait pas � grand chose alors qu'il co�tait 500 000 €. 
Quant au contenu des enseignements � l'�cole, sous l'�gide de Martine Kloepfer-
P�l�se, qui est arriv�e en 2009 � l'EFB, la professionnalisation des enseignements � 
l'�cole, a �t� consid�rablement am�lior�e. Il faut poursuivre cet effort. 


